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Conseil Municipal du 14 octobre 2024 
  

L’an deux mil vingt-quatre, le quatorze octobre, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Cajarc 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la mairie, sous la présidence de Monsieur Jacques VIRATELLE, Maire, 

Date de la Convocation du Conseil Municipal : le 7 octobre 2024 
 

Présents : MMES et MM., VIRATELLE, BARDON-BILLET, BARIVIERA, BOYER, CANCE, GINESTET, GRASTEK, HUGUET, 

PELIGRY, POUGET, SAINT-MARTY, SINGLAS. 

Excusés :  M. MARTINEZ donne procuration à M. CANCE 

 MME ANTOINE  

Absents : MME PEGOURIE 
  

 

Secrétaire de séance : M. Roger PELIGRY 
 

 

 

Ordre du jour : 
 

1 - Adhésion à la convention de participation pour le risque prévoyance des agents communaux souscrite par le 

CDG46 

2 - Répartition des frais de fonctionnement des écoles de Cajarc et des activités périscolaires – Année 2024 (sur 

dépenses 2023) 

3 - Réhabilitation Ilot de l’Hébrardie : demande de subvention auprès de Région Occitanie pour l’Etude 

complémentaire à l’étude urbaine et architecturale 

4 - Aménagement paysager naturel de l’aire à stationnement proche de l’espace Françoise Sagan : résultat de 

la consultation 

5 - Mise en location d’un logement communal à titre de résidence principale sous bail d’habitation meublé 

6 - Proposition de rachat du site internet du Camping Le Terriol 

7 - Affectation du stock Dynamique TP par Grand Figeac 

8 - Mise à disposition de locaux aux associations : scène de l’espace Françoise Sagan 

9 - Subventions à des associations  

10 - Proposition d’adhésion à la Fédération nationale des marchés de France 

11 - Questions diverses 

 

 
 

………………………………………………………………………………………………… 

 

Sur proposition du Maire, les membres du Conseil municipal acceptent de rajouter un point à l’ordre du jour : 

 

- Fixation du tarif de l’encart publicitaire dans le bulletin municipal annuel 

 

………………………………………………………………………………………………… 

 
 

1 - Adhésion à la convention de participation pour le risque prévoyance des agents communaux 

souscrite par le CDG46 : 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 ont redéfini la 

participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire de 

leurs agents fonctionnaires et contractuels de droit public. 
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Ainsi et à l’instar du secteur privé, la participation financière de l’employeur deviendra obligatoire à compter du 

1er janvier 2025 pour les garanties prévoyance pour un montant qui ne pourra être inférieur à 7,00 € par mois 

et par agent. 
 

Conformément à l’article L. 827-7 du code général de la fonction publique, les centres de gestion se sont vu 

confier une nouvelle mission à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics, des conventions de participation au titre de la protection sociale complémentaire afin 

de couvrir les risques « santé » et « prévoyance » au profit de leurs agents. 
 

C’est ainsi que le Centre de Gestion du Lot a lancé une procédure de mise en concurrence mutualisée en vue 

de conclure une convention de participation au titre de la protection sociale complémentaire pour le risque 

«Prévoyance », au profit des collectivités et établissements du Département. 
 

A l’issue de cette procédure, le centre de gestion du Lot (CDG46) a souscrit une convention de participation, 

pour le risque « prévoyance », auprès de COLLECTEAM-ALLIANZ pour une durée de six (6) ans. Cette 

convention prendra effet le 1er janvier 2025, pour se terminer le 31 décembre 2030.  

Les collectivités territoriales et établissements publics affiliés au CDG46 peuvent désormais adhérer à la 

convention de participation, sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation de leur Comité 

Social Territorial. 
 

Monsieur le Maire indique qu’il revient donc maintenant au conseil municipal de se prononcer sur l’adhésion à 

la convention de participation « prévoyance » et au contrat collectif proposés par le CDG46. 
 

Cette adhésion permettra aux agents qui le souhaitent de souscrire une couverture en prévoyance dans le 

cadre de ladite convention de participation en bénéficiant d’une participation de l’employeur à fixer et à 

acquitter mensuellement lors de la paie. 
 

Enfin, le conseil doit également fixer le montant de la participation versée aux agents et se prononcer sur les 

modalités de son versement. 
 

Cette participation peut être modulée dans un but d'intérêt social, en prenant en compte le revenu des agents 

et, le cas échéant, leur situation familiale. 
 

Après en avoir délibéré, Le conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu le code général de la fonction publique (CGFP), notamment les articles L.827-1 à L.827-11, 
 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents,  
 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 
 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique, 
 

Vu les délibérations du CDG46 n°635 et 636, en date du 4 juillet 2024 relatives à l’attribution de la convention 

de participation « risque prévoyance » et à la convention d’adhésion à la convention de participation,  
 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 26/09/2024, 
 

Vu l’exposé du Maire et considérant l’intérêt pour la commune de Cajarc d’adhérer à la convention de 

participation proposée pour ses agents, 

 

 - Décide : 
 

- Article 1 : d’adhérer à la convention de participation portée par le CDG46 pour le risque 

«prévoyance» et attribuée à COLLECTEAM-ALLIANZ ; 
 

- Article 2 : d’autoriser le maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation et 

tout acte en découlant ; 
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- Article 3 : de fixer la participation de l’employeur obligatoire à 15 € par mois et par agent ; 
 

Etant précisé que cette participation ne pourra être versée qu’exclusivement dans le cadre d’une 

adhésion de l’agent à la convention de participation en cause. 
 

- Article 4 : d’inscrire au budget les crédits nécessaires au versement de la participation financière de la 

collectivité à la couverture de la cotisation assurée par chaque agent ; 
 

 - Article 5 : la décision d’adhésion prend effet à compter du 01/01/2025 ; 
 

- Autorise M. le Maire, ou ses adjoints, à signer tout document relatif à ce dossier, 
 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement. 

 

 

2 - Répartition des frais de fonctionnement des écoles de Cajarc et des activités périscolaires – Année 

2024 (sur dépenses 2023) : 

 

A - Répartition des frais de fonctionnement des écoles de Cajarc - Année 2024 (sur dépenses 2023) 
 

M. le Maire rappelle que la répartition des frais de fonctionnement des écoles est instaurée depuis 1993. Sur 

proposition de M. le Maire et après concertation avec les Maires des communes concernées lors de la 

réunion du 10/10/2024, le Conseil municipal, à l’unanimité : 
 

- Décide de fixer le montant de la participation pour 2024 à :  
 

  - 2 635.03 € par enfant à l'école maternelle, dont 2 092.07 € en charges de personnel 
 

  - 1 052.12 € par enfant à l'école élémentaire, dont 752.34 € en charges de personnel ; 
  

- Décide que le coût des élèves domiciliés hors secteur scolaire, sans accord de prise en charge par la 

commune de résidence, sera réparti aux 14 communes du secteur : pour 2024, 1.25 élève concerné en 

élémentaire, soit 1 326.44 € à répartir entre les 14 autres communes (94.74 €). Cette répartition s’appliquera 

aussi aux autres dépenses : classes transplantées et frais périscolaires, (pour 2024, 1.75 élève concerné en 

élémentaire, une commune hors secteur ayant refusé la signature des conventions de participations) ; 
  

- Définit la répartition des dépenses selon le tableau ci-annexé ; 
 

- Autorise Monsieur le Maire ou ses adjoints à signer toutes les pièces concernant ce dossier ; 
 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 
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B - Répartition des frais de fonctionnement des activités périscolaires – Année 2024 (sur 

dépenses 2023)  
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’après accord avec les maires, la Commune de Cajarc a décidé de 

mettre en place la réforme scolaire avec introduction d'un temps périscolaire lors de la rentrée 2013-2014 et 

reconduite jusqu’ici. 
 

L'organisation de l'activité périscolaire a été confiée à l'association La LoCollective (anciennement Colin-

Maillard) qui s'appuie aussi sur l'intervention d'associations locales mettant à disposition des personnels 

qualifiés pour animer les ateliers.  Du personnel communal intervient aussi sur ce temps. 
 

Chaque commune a signé une convention de partenariat avec Cajarc pour fixer les modalités de répartition des 

frais des activités périscolaires. Les Maires des communes concernées ont reçu une information de cette activité 

lors de la réunion du 10/10/2024. 
 

Les dépenses, diminuées de l’aide de l’Etat, portent sur deux points :  
 

- le coût du personnel communal pendant le temps périscolaire, 
 

- la subvention versée à l’association La LoCollective qui gère les activités. 
 

Monsieur le Maire présente le récapitulatif des frais 2023 : 
 

Nombre d’enfants au 01/01/2024 :                        128 
 

- Coût du personnel communal :       7 217.44 €, soit 56.39 €/élève 

- Participation à l’association La LoCollective :   35 526.00 € 

- Aide de l’Etat :                 - 5 450.00 € 
 

Reste à répartir :                   30 076.00 € soit 234.97 €/élève 
 

Soit un coût total par enfant : 291.36 € 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- Valide ce bilan financier ; 
 

- Autorise Monsieur le Maire à solliciter la participation financière des communes pour 2024 selon la 

répartition ci-annexée ; 
 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 
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3 - Réhabilitation Ilot de l’Hébrardie : demande de subvention auprès de Région Occitanie pour l’Etude 

complémentaire à l’étude urbaine et architecturale : 
 

M. le Maire rappelle à l’assemblée qu’il est nécessaire d’engager une étude sur l’ilot de l’Hébrardie qui s’inscrira 

dans la continuité de l’étude de faisabilité menée par PUVA en 2020-2021 et qui a permis de définir une 

programmation de logements adaptée au contexte patrimonial servant les enjeux de revitalisation du centre-

bourg. Cette étude de faisabilité a également permis de fonder l’action de la collectivité (DUP, acquisition par 

l’EPF, éligibilité aux financements RHI-THIRORI de l’ANAH, subvention du fonds vert/friche). 
 

Cette étude complémentaire devra : 
 

- Définir un programme cohérent en identifiant tous les leviers financiers existants : hypothèses de 

montages et de programmations. Des scénarios de montage opérationnel et financier devront être 

étudiés, et, si la programmation attendue est fléchée habitat social, des combinaisons variées dans la 

programmation fine des logements (nombre et type de logements sociaux) sont à étudier pour trouver un 

projet soutenable et finançable en se fondant sur l’étude de PUVA avec possibilité de faire évoluer la 

typologie et le statut d’occupation des logements (locatif, accession, social et/ou libre), 
 

- Mettre au point la stratégie d’intervention de la commune sur les plans technique, financier, pilotage, 

ingénierie, administratif, réglementaire, contentieux, etc., 
 

- Définir les aménagements urbains à réaliser (espaces publics : maîtrise d’ouvrage collectivité). Cette 

phase de conception doit intégrer les contraintes d’accessibilité du site dans la perspective de 

l’organisation concrète du chantier, identifier les opérateurs et partenaires à mobiliser (planifier les travaux 

réseaux au-delà du site), 
 

- Rechercher et identifier le ou les opérateurs/porteurs de projet qui mettront en œuvre la programmation 

de logements et le recyclage foncier de l’ensemble de l’ilot. Le travail de montage opérationnel devra être 

réalisé en étroite relation avec la collectivité et les opérateurs qui réaliseront le projet. Une instance de 

pilotage sera mise en place. 
 

Il est précisé que cette étude fait l’objet d’un groupement de commande avec le Grand-Figeac, qui porte la partie 

étude de calibrage RHI-THIRORI, sur les 3 parcelles éligibles. L’étude menée par la commune de Cajarc porte 

ainsi sur le reste des parcelles de l’îlot.  
 

Il s’agit néanmoins d’une seule et même étude, avec une partie ayant valeur d’étude de calibrage sur les 3 

parcelles éligibles.  
 

Cette étude, et plus globalement la réhabilitation de l‘ilot qui en découlera fait également l’objet d’une fiche 

action dans le contrat cadre Bourg-Centre Occitanie 2022-2028 de la commune de Cajarc. 
 

Le coût de cette étude est estimé à 30 958.53 € H.T.  M. le Maire informe que cette dépense est susceptible 

d’obtenir une aide de la Région Occitanie dans le cadre des Politiques contractuelles territoriales Occitanie 2022-

2028 (Volet Accompagnement des études stratégiques, pré-opérationnelles thématiques, de faisabilité, d’expertise 

économique conduites par les communes de la région Occitanie). 
 

M. le Maire invite l’assemblée à se déterminer sur le sujet. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

Conscient de l’intérêt que représente cette étude pour l’avancement du dossier de réhabilitation de l’ilot de 

l’Hébrardie, 
 

- Approuve l’engagement d’une étude complémentaire ; 
 

- Sollicite l’aide de la Région Occitanie pour le financement de cette étude ; 
 

- Définit le plan de financement suivant : 
 

- Coût estimé de l’étude : 30 958.53 € H.T. 

- Subvention Région Occitanie : 15 479.27 € 

- Autofinancement Commune :   15 479.26 € 
 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier ; 
 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 
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4 - Aménagement paysager naturel de l’aire à stationnement proche de l’espace Françoise Sagan : 

résultat de la consultation : 
 

M. le Maire informe que l’analyse des offres par le Maître d’œuvre vient d’être réalisée et qu’il mène une phase 

de négociation avec les candidats. 
 

Le résultat de la consultation sera présenté ultérieurement afin d’aboutir au choix de l’entreprise. Ce sujet sera 

donc revu prochainement. 

 

 

 

5 - Mise en location d’un logement communal à titre de résidence principale sous bail d’habitation 

meublé : 

 

M. le Maire informe le conseil municipal que logement T3 à usage d’habitation principale situé Place Françoise 

Sagan fait actuellement l’objet de travaux de rénovation (changement des huisseries, isolation, sols…). M. le 

Maire propose qu’il soit mis à la location pour résidence principale, sous forme d’un bail d’habitation meublé 

(décret N°2015-587 du 29 mai 2015). 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

- Décide que l’appartement T3, sis 14 place Françoise Sagan à usage d’habitation principale sera proposé à la 

location sous forme de bail d’habitation meublé ; 

 

- Dit que le loyer mensuel sera de 450 € avec, dans le cas où le bail serait prolongé au-delà d’une année, 

une clause de révision annuelle tenant compte de l’indice de référence des loyers publié par l’INSEE ; 
 

- Autorise M. le Maire à signer un bail de location pour ce logement et tous les éléments afférents à ce 

dossier ; 
 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

 

 

6 - Proposition de rachat du site internet du Camping Le Terriol : 
 

M. le Maire informe le conseil municipal que le gérant actuel du camping dont le contrat de DSP se termine au 

31/01/2025, propose à la commune de racheter le site internet du camping qu’il a créé afin d’assurer la 

promotion du site. Il estime la valeur de cet outil à 5 000 €, prenant en compte les noms de domaines, les 

adresses mails professionnelles liées et les divers référencements. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Accepte le rachat du site internet et les accessoires qui en découlent du camping le Terriol au prix de 

5 000 € ; 
 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à engager toutes les démarches nécessaires à la mise en œuvre de 

cette décision. 

 

 

 

7 - Affectation du stock Dynamique TP par Grand Figeac : 

Sur proposition de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
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- Accepte que le stock de « dynamique Taxe Professionnelle » reversée par Figeac-Communauté, d’un 

montant de 19 250.50 € pour 2024, soit affecté à la section de Fonctionnement du Budget Communal pour 

intervention des services techniques communaux, 
 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier, 
 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

 

 

8 - Mise à disposition de locaux aux associations : scène de l’espace Françoise Sagan : 
 

Sur proposition de M. le Maire, le Conseil Municipal à la majorité, (une voix contre : E. BOYER) 

- Accepte de mettre à disposition la scène de l’espace Françoise Sagan aux associations cajarcoises 

préparant des spectacles ; 
 

- Dit que cette mise à disposition se fera de façon gratuite, sans l’usage du chauffage et ne sera pas 

prioritaire sur d’autres évènements ou animations organisés dans la salle ; elle fera l’objet d’une 

convention à intervenir entre la commune et l’association utilisatrice selon le projet ci-annexé ; 
 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier 

 

 

 

9 - Subventions à des associations : 
 

M. le Maire expose à l’assemblée que plusieurs manifestations sont programmées dans le gymnase durant la 

saison 2024-2025 ; de ce fait, le club de tennis, qui l’utilise tous les samedis pour les cours à ses élèves, est dans 

l’obligation d’annuler ses interventions malgré les charges fixes (salaires du moniteur) qui en découlent. M. le 

Maire propose d’attribuer une subvention exceptionnelle au Club de Tennis afin de l’aider à supporter ces frais. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à la majorité (hors J. VIRATELLE et R. PELIGRY) 
 

 - Rejette la proposition d’accorder une subvention exceptionnelle. 

 

 

 

10 - Proposition d’abonnement auprès de la Fédération nationale des Marchés de France : 
 

Sur proposition de Mme Bariviera, Adjointe au Maire, et après en avoir délibéré, 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
 

- Accepte que la commune de Cajarc souscrive un abonnement auprès de la Fédération Nationale des Marchés 

de France à compter de 2025, dont le coût annuel est de 150.00€ pour les communes de moins de 5000 

habitants ; 
 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier, 
 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

 

 

11 - Fixation du tarif encart publicitaire dans le bulletin municipal : 
 

Afin d’obtenir une aide financière à la réalisation du bulletin municipal 2025, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Décide de proposer aux commerçants, artisans, entreprises et services, forains des foires et marchés d’intégrer un 

encart publicitaire dans le bulletin municipal de Cajarc, 
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- Fixe le tarif, au Budget communal 2024, de cet encart à : 50.00 € TTC (format 6 x 4, type « carte de visite»), 
 

- Autorise le Maire ou ses adjoints à signer tout document se rapportant à cette délibération et à émettre les titres 

correspondants, 
 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

 

 

12- Questions diverses : 

 

A – Ouverture future crêperie :  

A l’emplacement de l’ancien établissement « La Rome Antique », ouverture prochaine d’une crêperie, 

exploitant : M. Dumoutier. L’autorisation de la pose de l’enseigne est encore en attente de l’avis des ABF. 

L’occupation du domaine public se fera sans installation d’une terrasse. La seule possibilité est la mise en place 

d’un store banne à double pente, avec le maintien d’un passage piéton d’1m40 obligatoire le long du 

commerce. 

 

B – Circulation à Prajoux :  

E. BOYER relève un problème de vitesse de circulation excessive sur les routes de Prajoux. Mettre un panneau 

« rappel ». 

 

C – Tiny-house à Naudy :  

Cet équipement est toujours présent sans autorisation. J.P. Ginestet souligne que le propriétaire s’est engagé à 

l’enlever dans un délai de 6 mois, qui est encore en cours. 

 

D – Assemblée Générale d’Africajarc :  

Elle se tenait samedi dernier : pas encore de compte-rendu officiel.  

 

 

……………………………………………………………………………………………………….. 


